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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Commerce et compétitivité

1. L'UE est la plus grande économie et entité commerçante au monde:  en 2009, elle a contribué pour environ 29% à la production mondiale, pour 17% au commerce mondial des marchandises et pour 26% au commerce mondial des services.
  Dans le contexte de la crise économique, la part du commerce extra‑UE des marchandises et des services dans le PIB de l'UE‑27 a reculé de 31% environ en 2008 à 28% en 2009, infléchissant une tendance jusqu'alors à la hausse.  Si les échanges intra‑UE sont pris en compte, plusieurs États membres figurent parmi les dix premiers négociants mondiaux de marchandises et de services.  En 2009, l'Allemagne, de loin la nation commerçante la plus importante de l'UE, se classait au troisième rang mondial du commerce des marchandises et au deuxième rang mondial du commerce des services.

2. Pendant les dix années qui ont précédé l'émergence de la crise économique, en 2008, les résultats à l'exportation ont considérablement varié entre les États membres (voir le graphique I.1).  Plusieurs des pays qui ont adhéré à l'UE en 2004 ou par la suite ont enregistré une croissance rapide du volume de leurs exportations de marchandises et de services (y compris les exportations intra‑UE).  Leurs bons résultats s'expliquaient notamment par une hausse de leurs exportations de biens intermédiaires manufacturés à destination de l'Allemagne et, dans une moindre mesure, de l'Autriche et des Pays‑Bas, car, pour réduire leurs coûts, des entreprises de ces trois pays avaient investi dans des sites de pro
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Volume des exportations de marchandises et de services, 1999-2008
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3. Durant les dix années qui ont précédé la crise économique, plusieurs autres États membres étaient nettement à la traîne du point de vue de la croissance du volume des exportations (voir le graphique I.1).  Si, à cet égard, la faiblesse relative de la demande émanant des principaux partenaires commerciaux peut être incriminée, il reste aussi que beaucoup de ces pays ont subi des pertes de parts de marché (voir le graphique I.2).  Les facteurs à l'origine de ces pertes varient selon les États membres, mais ils sont généralement liés à la composition par produit des exportations et à la faible compétitivité des prix et hors prix.  Par exemple, l'effritement continu de la part de marché des exportations italiennes résulte de la spécificité du panier d'exportations de l'Italie et, dans une moindre mesure, d'un ralentissement de la croissance de la productivité et d'une hausse des coûts unitaires de la main‑d'œuvre.
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Graphique I.2

Croissance des exportations et de la demande extérieure, 1999-2008
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parts de marché du pays en question resteraient inchangées;  elle est obtenue en calculant la moyenne pondérée

des taux de croissance du volume des importations de marchandises et de services sur 35 marchés, en prix

constants.  Le schéma de pondération est fonction de la part des exportations de chaque État membre vers 
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4. Au cours des dix ans qui ont précédé le début de la crise économique, les résultats à l'exportation de l'Allemagne ont surpassé ceux des autres grands pays exportateurs de l'UE (voir le graphique I.2).  Il ressort des données concrètes que la montée en flèche des exportations allemandes découle dans une large mesure d'une meilleure compétitivité des prix et des coûts, due à la baisse des coûts unitaires de main‑d'œuvre à compter de 2002 sous l'effet de la modération des salaires.  En outre, les entreprises allemandes ont réduit leurs charges en délocalisant et externalisant des segments de leurs chaînes d'approvisionnement dans des pays à plus faibles coûts, en particulier dans les tout nouveaux États membres.
  À côté de la compétitivité des prix et des coûts, la spécialisation des produits est un autre facteur explicatif des résultats à l'exportation de l'Allemagne.  Près de la moitié des exportations de marchandises du pays ont ainsi une valeur unitaire relativement élevée.
  L'Allemagne contribue pour un tiers aux exportations de marchandises à valeur unitaire élevée de l'UE, sa contribution étant ainsi quasiment équivalente à celles de l'Italie, de la France et du Royaume‑Uni réunies.  Au niveau mondial, la part de l'Allemagne dans les exportations de ces mêmes marchandises est restée relativement stable (10%) entre 1995 et 2004.

2) Faits nouveaux récents

i) Crise et réponse politique

5. Lors de son précédent examen, en avril 2009, l'UE était au cœur d'une grave récession économique, qui a été suivie d'une crise de la dette souveraine dans certains pays de la zone euro.  À l'instar de la plupart des autres Membres de l'OMC, l'UE a bien résisté aux pressions qui auraient consisté à répondre à la crise par une intensification des restrictions à l'importation ou à l'exportation.

6. Une reprise de l'activité, soutenue par des mesures de relance budgétaire et financière importantes, est en cours, mais elle sera vraisemblablement modérée et inégale.
  S'il est prévu que la production de l'UE dans son ensemble retrouve son niveau d'avant la crise au deuxième trimestre de 2012, en revanche, la croissance devrait rester inférieure aux niveaux d'avant la crise au moins jusqu'à la fin de 2012 dans onze États membres.

7. L'UE a connu une récession généralisée (voir le graphique I.3).  Le PIB réel de l'UE‑27 a perdu en moyenne 1,1% par trimestre pendant cinq trimestres consécutifs à compter du deuxième trimestre de 2008.  Ce phénomène s'explique par l'effondrement de la demande extérieure sous l'effet de l'aggravation de la crise financière et par une forte contraction de la demande du secteur privé due à l'aggravation  de l'incertitude, au resserrement des conditions financières, à la montée du chômage et à la baisse des cours des actifs.  Sur une base annuelle, le PIB réel de l'UE‑27 a augmenté de 0,5% en 2008 et a baissé de 4,2% en 2009;  il devrait grimper de 1,8% en 2010 et en 2011.

8. Le chômage dans l'UE est passé de 6,7% au premier trimestre de 2008 à 9,6% au dernier trimestre de 2010, réduisant à néant les progrès enregistrés.  Durant cette période, le taux de chômage observé dans les différents États membres ont connu des variations allant d'un recul de près de 1 point de pourcentage en Allemagne à une hausse de 14 points de pourcentage en Lituanie.  À la fin de 2010, le taux de chômage en Bulgarie, en Espagne, en Estonie, en France, en Grèce, en Hongrie, en Irlande, en Lettonie, en Lituanie, au Portugal et en Slovaquie dépassait le moyenne de l'UE.  Au dernier trimestre de 2010, les chômeurs de longue durée représentaient 41% de l'ensemble des chômeurs de l'UE.

9. Pour répondre à la crise financière, les États membres ont mené des interventions de grande ampleur pour stabiliser leurs économies.  La Banque centrale européenne (BCE) et d'autres banques centrales au sein de l'UE ont sensiblement assoupli la politique monétaire.  Par ailleurs, les gouvernements ont apporté un soutien considérable à l'activité par la voie budgétaire au moyen des stabilisateurs automatiques et, parfois, de mesures de relance discrétionnaires (voir le chapitre III 3) iii)).
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Graphique I.3

Croissance du PIB réel, 2008-2009

Variation annuelle, en %
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10. Les États membres ont majoritairement aidé le secteur financier.  Dans 16 d'entre eux, cette aide a représenté entre 5% et 35% du PIB;  en Irlande, elle a avoisiné 170% du PIB.
  L'aide en question a été soumise aux règles de l'UE en matière d'aides d'État, de manière à réduire le risque de distorsions transfrontalières des marchés.  Toutefois, comme l'OCDE l'a relevé, "nombre d'interventions financières ont été conçues principalement pour des groupes bancaires nationaux, et tandis que les établissements étrangers pouvaient s'y associer, rares étaient ceux qui ont effectivement accepté cette offre, étant donné les dispositifs de soutien disponibles dans leur propre pays".

11. L'UE a connu une nette détérioration de ses finances publiques au cours de la période considérée.  En 2009, tous les États membres affichaient des déficits budgétaires, allant de moins de 1 pour cent du PIB pour le Luxembourg à 14% du PIB pour l'Irlande;  onze États membres ont enregistré des soldes primaires négatifs.  La dette publique, exprimée en part du PIB, a augmenté dans la quasi‑totalité des États membres, faisant oublier les timides embellies de l'avant‑crise (voir le graphique I.4).  La détérioration profonde de la situation des finances publiques résulte de la baisse des revenus induite par la contraction de l'activité économique et des fortes pressions sur les dépenses exercées par le fonctionnement des stabilisateurs automatiques et la mise en place de mesures de relance budgétaire discrétionnaires.

12. La crise économique a quelque peu affaibli les forts excédents et déficits de la balance courante qui existaient auparavant dans de nombreux États.  Ceux-ci restent cependant considérables, en particulier dans la zone euro.  Plusieurs États membres dont la balance courante était largement déficitaire au début de la crise, comme l'Espagne, la Grèce et le Portugal, étaient généralement encore en situation de déficit au moment de la reprise de l'activité économique dans l'UE;  quant aux États Membres dont la balance courante était largement excédentaire avant la crise (par exemple, l'Allemagne et les Pays‑Bas), ils ont conservé leurs excédents.  Selon la Commission, c'est en partie la conséquence de faiblesses structurelles, notamment de la demande intérieure dans les pays excédentaires et de la compétitivité des prix et des coûts dans les pays déficitaires, souvent associée, dans ces derniers, à des niveaux d'endettement élevés.
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13. En octobre 2009, la révélation de forts déséquilibres dans le budget de la Grèce a conduit à une crise de la dette, qui s'est étendue aux autres pays de la zone euro.
  Face à cette situation, la BCE a assuré le soutien des liquidités et du crédit et le Conseil a arrêté l'instauration d'instruments financiers de lutte contre la crise.
  Ainsi, le Fonds européen de stabilité financière sera remplacé de façon permanente par le Mécanisme européen de stabilité à partir de la mi‑2013, ce qui imposera de modifier le Traité sur le fonctionnement de l'UE.
  En outre, plusieurs États membres touchés par la crise se sont engagés sur la voie de l'assainissement de leurs finances publiques, comme la Grèce et l'Irlande dans le cadre du plan de sauvetage conjoint de l'UE et du FMI.

14. Au début de 2011, le Parlement européen et le Conseil ont discuté d'un ensemble de propositions législatives visant à étendre, approfondir et coordonner la surveillance des politiques macro‑économiques et des réformes structurelles menées par les États membres.
  Ce paquet législatif propose notamment de réformer le Pacte de stabilité et de croissance, dans le cadre duquel les politiques budgétaires des pays de la zone euro sont actuellement coordonnées, et d'étendre la surveillance pour corriger et prévenir les déséquilibres macro‑économiques liés aux positions extérieures, à la compétitivité et à l'évolution de la situation intérieure.  La surveillance intégrée s'inscrit dans le cadre de ce que l'on appelle le "semestre européen", dont l'objet est de synchroniser les procédures budgétaires et les plans de réforme des États membres avec les mécanismes de surveillance de l'UE.  Le Conseil européen a approuvé l'instauration d'un semestre européen à compter de 2011.

15. La Commission estime que, pour les États membres présentant une balance courante très déficitaire, une compétitivité faible et une capacité d'ajustement réduite, des ajustements importants des prix et des coûts seront nécessaires pour rétablir la compétitivité.
  Les mesures de fond recommandées incluent des réformes des marchés des produits et la pleine application de la Directive "services" (voir aussi le chapitre IV 2) i)).  Dans le cas des États membres présentant une balance courante très excédentaire, la Commission considère que les mesures à prendre devront s'attaquer aux causes de la faiblesse persistante de la demande intérieure et qu'elles pourront consister en une plus grande libéralisation du secteur des services et une amélioration des conditions d'investissement.

16. Selon la Commission, l'intensification de la concurrence occasionnée par la suppression des obstacles internes au commerce des services devrait avoir un effet positif sur la demande, en faisant baisser les prix, ainsi que sur les revenus.  La Commission souligne également que la suppression des obstacles à l'investissement devrait fortifier l'investissement étranger direct dans les services et être bénéfique à la productivité et aux revenus.

17. De plus, l'UE voit dans la politique commerciale un renfort essentiel à l'action des États membres pour parvenir à la "croissance intelligente, inclusive et durable" voulue par la stratégie "Europe 2020" (voir le chapitre II 2)).  Dans ce contexte, la Commission reconnaît que l'ouverture du commerce conduit à une productivité accrue et, en conséquence, contribue à une plus grande compétitivité extérieure.

ii) Commerce et flux d'investissement

a) Commerce des marchandises

18. La progression régulière des importations et exportations hors UE‑27 entre 2003 et 2008 s'est inversée en 2009, année où la valeur totale du commerce de l'UE a diminué d'environ 500 milliards d'euros pour s'établir à 2 361 milliards d'euros.  Les exportations ont chuté de 13%, pour s'établir à 1 138 milliards d'euros, et les importations de 21%, totalisant 1 223 milliards d'euros (voir les tableaux AI.2 et AI.4).

19. Le repli des exportations entre 2008 et 2009 trouve sa cause principale dans un effondrement des exportations de machines et matériels de transport qui, avec une part de près de 40%, constituent les principaux produits d'exportation de l'UE (voir le graphique I.5).  Les exportations de produits chimiques – qui se classent au deuxième rang des produits d'exportation – ont légèrement augmenté, à la fois en termes de valeur et de part dans les exportations totales.  L'Allemagne a été le pays le plus affecté par le recul des exportations extra‑UE de machines et matériels de transport.  Ses exportations de voitures ont été particulièrement touchées, subissant à elles seules près de la moitié de la baisse totale des exportations de voitures de l'UE;  la France et l'Italie ont également subi des pertes sur leurs exportations de machines et de véhicules.

20. Les États‑Unis restent de loin la principale destination des exportations de l'UE, en dépit d'une baisse de 18% en valeur entre 2008 et 2009.  Depuis 2005, la participation des États‑Unis aux exportations totales de l'UE a diminué de 6 points de pourcentage (voir le graphique I.6 et le tableau AI.1) La Russie, qui avait été le deuxième client de l'UE en 2008, est descendue à la quatrième place en 2009, derrière la Suisse et la Chine.  Près de la moitié des exportations de l'UE à destination de la Chine concerne les machines et matériels de transport.

21. Entre 2008 et 2009, les importations de fer et d'acier ont chuté de près de 60%, pour avoisiner 18 milliards d'euros.  Il s'agit de la baisse la plus marquée en termes relatifs, tous groupes de produits confondus.  Les importations de produits issus des activités extractives, y compris les combustibles, ont reculé de 38%, pour s'établir à 307 milliards d'euros.  Ces produits, qui ont contribué pour un quart environ des importations totales de l'UE en 2009, constituent la deuxième catégorie de produits d'importation derrière les machines et matériels de transport (28%) (voir le graphique I.5).

22. La Chine est le premier fournisseur de l'UE, devant les États‑Unis et la Russie (voir le graphique I.6 et le tableau AI.3).  Les produits chimiques, matières premières, produits alimentaires et boissons qui, considérés conjointement, représentent près d'un cinquième des importations totales de l'UE proviennent majoritairement des États‑Unis.  Les principaux fournisseurs de l'UE sont les États‑Unis et la Suisse pour les produits chimiques, et la Russie et la Norvège pour les ressources énergétiques.  La Chine est la principale source des importations de machines et autres produits finis dans l'UE.  La contribution de l'Afrique aux importations totales de l'UE stagne autour de 10% depuis 2005.

23. Tous les États membres ont enregistré des baisses à la fois de leurs exportations et de leurs importations extra‑UE en 2009.  La Lituanie, la Finlande, la Bulgarie, la Roumanie, la Pologne et la Slovénie ont été frappées de plein fouet par la chute des exportations en termes relatifs car ces pays comptent tous la Russie parmi leurs trois principaux partenaires commerciaux.  En 2009, les États‑Unis ont été le principal partenaire commercial de la Belgique, de la France, de l'Irlande, de l'Italie et du Royaume‑Uni.  Ces cinq pays ont affiché un recul de leurs échanges inférieur à la moyenne entre 2008 et 2009.

24. En 2009, l'UE a réalisé près de deux tiers de ses échanges à l'intérieur de ses frontières.  La part du commerce intra‑UE dans le commerce total des différents États Membres a oscillé entre 54% (pour le Royaume‑Uni) et 82% (pour la République tchèque).  Les exportations intra‑UE ont fléchi de 19% en 2009, contre 16% pour les exportations extra‑UE.  Dans les nouveaux États membres, à l'exception de Chypre, de la Pologne et de la Slovaquie, la contraction des échanges intra‑UE, à laquelle la Lettonie et la Lituanie ont payé le plus lourd tribut, s'est située au‑dessus de la moyenne de l'Union.  Le commerce intra‑UE porte principalement sur les machines et véhicules, les autres articles manufacturés et les produits chimiques.
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Structure du commerce des marchandises, en 2005 et 2009



2005 2009

a)  Exportations (f.a.b.)

Total:  1 055,0 milliards d'euros Total:  1 137,8 milliards d'euros

b)  Importations (c.a.f.)

Total:  1 179,9 milliards d'euros Total:  1 223,0 milliards d'euros

En pourcentage

Source:   Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les chiffres de la base de données Comtrade de 

               la Division de statistique de l'ONU (CTCI, Rev.3).
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Répartition géographique du commerce des marchandises, en 2005 et 2009
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                Division de statistique de l'ONU (CTCI, Rev.3).
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Autres pays 

d'Asie

15,6

Autres

2,9

États-Unis

13,9

Autres pays 

d'Europe 1,0

Norvège

5.7

Fédération 

de Russie

9,5



 Autres pays

d'Amérique

7,7

Turquie 3,1

Chine

13,6

Japon

6,3

Suisse

6,1



Moyen-

Orient

3,9

Afrique

8,7

Autres pays 

d'Asie

14,4

Autres

3,2

États-Unis

13,1

Autres pays 

d'Europe 2,9

Norvège

5,6

Fédération 

de Russie

9,4



 Autres pays

d'Amérique

7,6

Turquie 3,0

Chine

17,6

Japon

4,6


25. L'analyse qui vient d'être faite des flux commerciaux de marchandises se fonde sur les données figurant dans la base de données Comtrade de l'ONU.  À la fin de mars 2011, cette dernière ne contenait aucune information sur les flux commerciaux de l'UE pour 2010.  Les données sur ce sujet ont été extraites de la base COMEXT, qui est gérée par la Commission.  Il en ressort que les exportations de l'UE ont crû de 23% en 2010 et les importations d'environ 24%, ce qui témoigne d'une reprise vigoureuse du commerce mondial.  En 2010, les deux principales catégories de produits d'exportation ont enregistré des taux de croissance de 26% (machines et matériels de transport) et de 15% (produits chimiques), et toutes les grandes catégories de produits d'importation ont progressé dans une fourchette comprise entre 20% pour les produits alimentaires et les boissons et 100% pour les huiles et les graisses.  Les exportations à destination de la Chine, de la Turquie et de la Russie ont augmenté de 30% à 40% en 2010, enregistrant les progressions les plus importantes parmi les principaux partenaires commerciaux de l'UE.  Les importations en provenance des principaux pays en développement, à savoir la Chine, la Russie, l'Inde et le Brésil, sont montées en flèche en 2010.

b) Commerce des services

26. Entre 2008 et 2009, les exportations et importations extra‑UE de services ont diminué de près de 10%.  L'excédent commercial avoisinait les 63 milliards d'euros en 2009, contre 76 milliards d'euros environ l'année précédente.  Ce recul de l'excédent commercial découle de la détérioration des comptes des services de transports, des services de bâtiment et de travaux publics, des services financiers, des autres services aux entreprises, des services d'informatique et d'information, et des services fournis/reçus des administrations publiques (voir le tableau I.1).  En revanche, les comptes des services de voyages, des services d'assurance, des redevances et droits de licence et des services personnels, culturels et relatifs aux loisirs se sont redressés en 2009.  Les services de transports, les services de voyages et les autres services aux entreprises, qui incluent les services liés au commerce, les services de location‑exploitation et les services aux entreprises, spécialisés et techniques divers, représentent approximativement les deux tiers des exportations et importations totales de l'UE.
Tableau I.1

Commerce des services, 2007‑2009

(en milliards d'euros et en pourcentage)

	
	Exportations de l'UE‑27
	
	Importations de l'UE‑27

	
	2007
	2008
	2009
	
	2007
	2008
	2009

	Total (en milliards d'euros)
	506,1
	529,0
	477,9
	
	419,1
	453,4
	414,6

	
	% des exportations totales de services
	
	 % des importations totales de services

	Transports
	24,4
	25,7
	22,6
	
	24,5
	24,8
	21,3

	Voyages
	14,8
	13,9
	14,2
	
	22,6
	20,7
	20,8

	Autres services
	60,4
	60,3
	63,1
	
	51,1
	51,9
	55,0

	Services de communication
	2,0
	2,3
	2,7
	
	2,6
	2,8
	3,1

	Services de bâtiment et de travaux publics
	3,2
	3,3
	3,5
	
	1,9
	1,8
	2,1

	Services d'assurance
	2,9
	2,9
	3,2
	
	1,9
	1,9
	1,8

	Services financiers
	10,7
	9,4
	8,6
	
	4,9
	4,2
	4,0

	Services d'informatique et d'information
	5,1
	5,7
	6,2
	
	2,7
	2,8
	3,0

	Redevances et droits de licence
	5,4
	5,1
	5,6
	
	8,3
	9,2
	9,8

	Autres services aux entreprises
	28,5
	29,1
	30,8
	
	25,7
	26,2
	27,9

	Services personnels, culturels et relatifs aux loisirs
	1,0
	0,9
	1,0
	
	1,4
	1,5
	1,4

	Services fournis/reçus des administrations publiques, n.c.a.
	1,7
	1,4
	1,5
	
	1,7
	1,6
	1,8

	Services non ventilés
	0,6
	0,1
	0,1
	
	1,8
	2,6
	2,9

	Divers partenaires commerciaux
	
	
	
	
	
	
	

	Association européenne de libre‑échange
	16,3
	16,9
	17,6
	
	14,3
	14,1
	14,5

	Suisse
	12,3
	13,2
	13,9
	
	11,3
	11,3
	11,8

	Russie
	3,7
	4,1
	3,9
	
	2,8
	3,1
	2,7

	Turquie
	1,4
	1,3
	1,3
	
	2,9
	2,9
	2,8

	Canada
	2,4
	2,3
	2,3
	
	2,3
	2,1
	2,0

	États‑Unis
	27,6
	25,5
	24,8
	
	31,1
	29,5
	30,5

	Amérique du Sud
	3,6
	4,4
	4,3
	
	2,7
	3,1
	3,1

	Brésil
	1,4
	1,9
	1,9
	
	1,2
	1,4
	1,6

	Asie
	24,8
	24,4
	24,4
	
	21,7
	21,6
	20,8

	 Chine
	3,3
	3,8
	3,9
	
	3,4
	3,4
	3,2

	Hong Kong, Chine
	1,8
	1,7
	1,6
	
	1,8
	1,8
	1,6

	Inde
	1,7
	1,7
	1,9
	
	1,7
	1,8
	1,8

	Japon
	4,0
	3,7
	3,6
	
	3,4
	3,4
	3,1

	Corée
	1,5
	1,5
	1,3
	
	1,0
	1,1
	0,9

	Singapour
	2,4
	2,3
	2,3
	
	1,8
	1,9
	1,9

	Thaïlande
	0,5
	0,5
	0,5
	
	1,2
	1,1
	1,1

	Australie
	2,2
	2,3
	2,5
	
	1,6
	1,4
	1,5

	Afrique
	6,6
	7,0
	7,1
	
	7,8
	7,4
	7,6

	Afrique du Sud
	1,3
	1,2
	1,1
	
	1,1
	1,0
	0,9


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements en ligne d'Eurostat, "Commerce international des services".  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/eurostat/home.

27. Les États‑Unis sont depuis longtemps le premier partenaire commercial de l'Union européenne:  en 2009, environ 25% des exportations de l'UE leur étaient destinées et 30% des importations de l'UE en provenaient (voir le tableau I.1).  Néanmoins, les États‑Unis ont cédé beaucoup de terrain depuis 2000, année où leur contribution, à la fois aux importations et aux exportations de services de l'UE, avait atteint 38%.  La Suisse est le deuxième plus grand partenaire commercial de l'UE, dont elle absorbe près de 14% des exportations et assure 12% des importations.  Les exportations de services vers le Brésil, la Chine, l'Inde et la Russie ont quasiment doublé depuis 2004;  elles représentent conjointement un peu moins de 12% des exportations de services de l'UE.

28. En assurant 21% des exportations de l'UE en 2009, le Royaume‑Uni conforte sa place de premier fournisseur de services parmi les États membres, devant l'Allemagne et la France.  L'Allemagne était le premier pays importateur de services parmi les États membres (autour de 18% des importations totales), devant le Royaume‑Uni et la France.  Le Royaume‑Uni a affiché l'excédent commercial le plus important, devant la Suède, la France et la Grèce.  Quant aux déficits les plus importants, ils ont été enregistrés par l'Irlande, suivie des Pays‑Bas et de l'Italie.

29. En 2009, près de 58% du commerce total des services de l'UE était de nature intracommunautaire.  Cette proportion a peu évolué au cours des dix dernières années.

c) Investissement étranger direct (IED)

30. L'UE est la principale source et la première bénéficiaire d'IED au niveau mondial.  En raison de la crise économique et financière, les sorties d'IED de l'UE ont diminué de moitié entre 2007 et 2009, pour s'établir à 274 milliards d'euros.  La baisse a été un peu moins prononcée pour les entrées d'IED, qui se sont chiffrées à 219 milliards d'euros.

31. L'UE est un investisseur net dans le reste du monde.  Les sorties d'IED ont atteint un total de 3 666 milliards d'euros à la fin de 2009, en hausse de 10% par rapport à l'année précédente (voir le tableau I.2).  Les entrées d'IED ont augmenté de 7%, pour s'établir à 2 707 milliards d'euros.  Environ les trois quarts des stocks d'IED entrants et sortants sont imputables au secteur des services et environ un cinquième au secteur manufacturier.  Les États‑Unis sont le principal partenaire dans ce domaine, avec 31% du total des stocks sortants et près de 40% du total des stocks entrants.  Le Royaume‑Uni est au premier rang des États membres qui investissent aux États‑Unis.  Il devance la Suisse, qui comptabilise 13% du total des stocks sortants et entrants.  Près de 60% des filiales étrangères de sociétés mères établies dans l'UE sont implantées dans un autre État membre.

Tableau I.2

Répartition des stocks d'IED, 2006‑2009

(en milliards d'euros et en pourcentage)

	
	Stocks sortants
	
	Stocks entrants

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	Part 2009
(en%)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	Part 2009
(en%)

	Hors UE‑27
	2 746,0
	3 231,6
	3 319,8
	3 665,6
	100,0
	
	2 022,7
	2 447,9
	2 522,3
	2 707,2
	

	AELE
	416,5
	516,9
	522,6
	573,6
	15,6
	
	350,6
	419,2
	384,4
	420,1
	15,5

	Suisse
	364,6
	458,0
	462,9
	503,3
	13,7
	
	282,5
	323,6
	315,7
	347,9
	12,9

	Norvège
	50,2
	57,1
	54,8
	67,4
	1,8
	
	55,6
	80,9
	56,0
	61,5
	2,3

	Russie
	50,5
	71,5
	83,2
	88,8
	2,4
	
	14,6
	24,7
	26,4
	27,5
	1,0

	Turquie
	33,9
	49,0
	45,1
	51,3
	1,4
	
	5,0
	5,7
	6,6
	7,6
	0,3

	Canada
	114,1
	142,6
	142,7
	157,5
	4,3
	
	105,2
	103,0
	108,1
	119,5
	4,4

	États‑Unis
	949,3
	1 027,1
	1 076,4
	1 134,0
	30,9
	
	926,1
	1 027,2
	1 014,6
	1 044,1
	38,6

	Mexique
	45,1
	49,1
	50,6
	58,3
	1,6
	
	9,7
	10,7
	10,9
	14,4
	0,5

	Amérique du Sud
	171,5
	191,9
	216,5
	235,2
	6,4
	
	21,4
	54,4
	69,3
	70,3
	2,6

	Argentine
	40,0
	35,2
	40,3
	44,3
	1,2
	
	1,8
	2,0
	2,4
	2,5
	0,1

	Brésil
	92,4
	107,7
	108,5
	132,2
	3,6
	
	14,6
	41,2
	5,5
	56,3
	2,1

	Asie
	380,1
	423,1
	485,4
	553,8
	15,1
	
	196,0
	241,2
	266,6
	304,6
	11,3

	Chine
	32,6
	40,9
	52,4
	58,3
	1,6
	
	3,6
	4,6
	5,6
	5,7
	0,2

	Hong Kong, Chine
	86,1
	89,3
	89,3
	92,9
	2,5
	
	17,4
	17,2
	25,5
	26,8
	1,0

	Inde
	12,4
	16,2
	17,4
	27,2
	0,7
	
	2,3
	4,6
	6,2
	5,5
	0,2

	Indonésie
	10,6
	12,6
	14,3
	17,5
	0,5
	
	‑3,5
	‑2,7
	‑3,0
	‑2,6
	‑0,1

	Japon
	75,7
	74,8
	78,4
	84,0
	2,3
	
	97,9
	122,3
	122,6
	135,3
	5,0

	Corée
	28,4
	32,8
	27,8
	28,9
	0,8
	
	7,4
	9,2
	8,6
	9,9
	0,4

	Malaisie
	9,4
	12,5
	13,6
	24,7
	0,7
	
	2,6
	3,0
	3,6
	3,0
	0,1

	Singapour
	52,5
	66,7
	89,2
	95,8
	2,6
	
	26,8
	45,0
	39,3
	50,2
	1,9

	Thaïlande
	9,2
	10,5
	11,5
	13,3
	0,4
	
	0,3
	0,6
	0,5
	1,0
	0,0

	Taipei chinois
	13,5
	7,7
	7,5
	9,3
	0,3
	
	0,6
	0,8
	0,4
	0,5
	0,0

	Australie
	53,6
	69,9
	70,3
	82,8
	2,3
	
	18,8
	25,7
	21,2
	30,2
	1,1

	Afrique
	128,4
	149,5
	162,2
	208,8
	5,7
	
	19,9
	23,0
	29,5
	31,2
	1,2

	Afrique du Sud
	42,5
	55,1
	55,1
	77,0
	2,1
	
	3,1
	6,0
	6,8
	6,2
	0,2


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements en ligne d'Eurostat, "Stocks d'investissement direct de l'UE à l'étranger ventilés selon le pays de destination non‑UE" et "Stocks d'investissement direct dans l'UE ventilés selon le pays investisseur non‑UE".  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/eurostat/home.
� La part de l'UE dans la production mondiale est établie sur la base du PIB nominal et sa part dans le commerce mondial des marchandises et des services commerciaux ne tient pas compte des échanges intra�UE.
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